
L’UNSA  Fonc,on Publique s’oppose à la méthode d’élabora,on de la loi 4D   

L’UNSA Fonc,on Publique regre6e ouvertement le manque de dialogue social avec les représentants 
des agents publics concernés par la « loi 4 D » portée par la ministre de la Cohésion des territoires et 
des Rela,ons avec les collec,vités territoriales chargés de son élabora,on. 

Pour l’UNSA, les représentants des agents auraient du pouvoir être associés et entendus sur les 
évolu,ons du service public, de la fonc,on publique, de ses missions. Ce6e loi pose la ques,on des 
territoires, sujet au cœur de « la crise des gilets jaunes ». De plus, la loi 4 D a des impacts financiers et 
budgétaires qui ne sont pas présentées.  

Lors du Conseil Supérieur de la Fonc,on Publique de l’Etat réuni le 22 mars, l’UNSA Fonc,on Publique 
a émis un avis défavorable au projet « loi 4D ». 

La période de crise actuelle n’est pas propice aux transforma,ons car elles provoquent incer,tudes et 
inquiétudes supplémentaires.  

L’UNSA s’oppose au transfert des routes na,onales aux régions ou aux départements. N’est-ce pas de 
la responsabilité de l’Etat de garan,r à tous la possibilité de se déplacer rapidement, gratuitement et 
en toute sécurité du nord au sud, d’est en ouest ?   

L’UNSA défend, afin de préserver l’environnement, le disposi,f Natura 2000 qui doit pouvoir 
conserver un cadre na,onal pour éviter d’éventuelles dérives locales, à l’instar de la par,e mari,me 
et des sites gérés par le ministère de la défense.  

L’UNSA Fonc,on publique dénonce aussi, avec la plus grande fermeté, le fait que les collec,vités 
territoriales puissent donner instruc,on aux adjoints ges,onnaires des établissements scolaires. 
Ce6e disposi,on n’est pas opéra,onnelle et elle met les adjoints ges,onnaires dans une situa,on 
intenable, coincés entre le marteau et l’enclume. Elle sera génératrice de poten,els risques 
psychosociaux sans perme6re d’améliorer le fonc,onnement des Établissements publics locaux 
d’éduca,on. Pour l’UNSA Fonc,on Publique, le seul ou,l d’améliora,on est la signature de 
conven,ons tripar,tes entre l’État, les collec,vités et les établissements : ce disposi,f ne peut 
fonc,onner qu’à la condi,on que l’État prenne ses responsabilités et joue effec,vement son rôle. 

Cependant, l’UNSA a pris acte posi,vement du retrait de toutes les mesures un temps envisagées 
transférant la médecine scolaire vers les collec,vités. L’UNSA souhaite, dans le cadre du futur débat 
parlementaire, le main,en de ce6e posi,on. La crise sanitaire et la mise en place des protocoles dans 
les écoles ont montré l’importance d’une médecine scolaire ra6achée au ministère de l’Educa,on 
Na,onale.  

L’UNSA réaffirme son a6achement et son exigence d’un dialogue social préalable pour toutes les 
réformes conduisant à des transferts de personnels ou à des changements de mission.  

Bagnolet, le 22 mars 2021  

Luc Farré 
Secrétaire Général de l’UNSA Fonc6on Publique 
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